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SUGGESTIONS 

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission de l’emploi et 

des affaires sociales, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution 

qu’elle adoptera les suggestions suivantes: 

A. considérant qu’en 2015, 23,7 % de la population et 12,5 % des travailleurs de plus de 

18 ans de l’UE-28 étaient exposés au risque de pauvreté et d’exclusion sociale1; 

B. considérant qu’en 2015 17,3 % de la population de l’UE-28 étaient spécifiquement 

exposés au risque de pauvreté2; que, d’après Eurostat, cet indicateur spécifique ne mesure 

pas la richesse ou la pauvreté, mais se contente d’offrir un point de comparaison des bas 

revenus par rapport aux revenus des autres habitants d’un pays donné, et qu’un tel revenu 

n’implique pas forcément un niveau de vie moindre; 

C. considérant que le nombre cumulé de personnes menacées par la pauvreté ou l’exclusion 

sociale a augmenté de 1,6 million dans l’Union européenne (+5,5 millions dans la zone 

euro) entre 2008 et 2015, une hausse qui s’oppose à l’objectif de la stratégie Europe 2020 

consistant à réduire de 20 millions le nombre de ces personnes d’ici à 2020; 

D. considérant que, selon la méthode élaborée par Eurostat3, le seuil de risque de pauvreté 

est fixé à 60 % du revenu disponible équivalent médian national (après transferts 

sociaux);  

 

E. considérant que l’Europe est l’une des régions les plus riches du monde, bien que des 

données récentes sur la pauvreté monétaire montrent une augmentation de la pauvreté et 

des situations de privation matérielle grave en Europe; 

F. considérant que la pauvreté monétaire n’est qu’un aspect du concept global de pauvreté; 

que le concept de pauvreté ne se limite donc pas aux ressources matérielles, mais 

comprend aussi les ressources sociales, et notamment l’éducation, la santé et l’accès aux 

services; 

G. vu la déclaration Schuman du 9 mai 1950 qui appelait à «l’égalisation dans le progrès des 

conditions de vie de la main-d’œuvre»; 

H.  considérant qu’un certain nombre d’États membres doivent faire face à des déficits 

budgétaires graves et à des niveaux de dette élevés et ont par conséquent réduit leurs 

dépenses sociales, ce qui a affecté la santé publique, l’éducation, la sécurité sociale et les 

systèmes de protection et de logement, et notamment l’accès aux services qui y sont liés 

ainsi que l’adéquation, la disponibilité et la qualité de ces services, avec une incidence 

négative en particulier sur les membres les plus pauvres de la société de ces États 

membres; 

I. considérant que les réformes structurelles des marchés du travail et la consolidation 

budgétaire ont eu des effets pervers en ce qu’elles ont creusé davantage les inégalités 

                                                 
1 Eurostat, «People at risk of poverty or social exclusion», décembre2016 - http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-

explained/index.php/People_at_risk_of_poverty_or_social_exclusion 
2 Eurostat, ibid. 
3 http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Glossary:At-risk-of-poverty_rate/fr 
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entre les États membres en termes de conditions de vie et de revenus disponibles des 

ménages, entraînant des disparités au sein de l’Union; que, par exemple, le niveau de vie 

médian des 10 % des ménages les plus pauvres en France est supérieur au niveau de vie 

médian de l’ensemble de la population portugaise, et le niveau de vie médian des 1 % des 

ménages les plus riches au Luxembourg étant 75 fois supérieur au niveau de vie médian 

des 10 % les plus pauvres en Roumanie; 

J. considérant que les politiques de revenu minimum assurent une fonction de stabilisateur 

automatique; que la récession a été moins grande dans les pays qui disposaient de solides 

systèmes de soutien au revenu disponible des ménages; 

K.  considérant que l’évasion et la fraude fiscales créent des conditions de concurrence inégales 

au sein de l’Union et privent les États membres d’un gros volumes de recettes qui 

permettraient autrement un financement suffisant de politiques publiques et de protection 

sociale solides, tout en réduisant les recettes publiques alors que de telles recettes 

pourraient financer des conditions plus favorables à la croissance économique, à la hausse 

des revenus et aux politiques sociales; que ce phénomène constitue un problème grave pour 

l’Union européenne; 

L.  considérant que l’éducation, les transferts sociaux et les prestations sociales redistributifs, 

une politique fiscale équitable et une politique solide en matière d’emploi sont des 

facteurs importants pour aplanir les inégalités de revenus, ainsi que réduire le taux de 

chômage et la pauvreté;  

M. considérant qu’il existe des disparités dans la propension à consommer des divers 

quintiles de revenus1; que déployer des politiques en faveur des secteurs sociaux les plus 

défavorisés dans l’Union européenne bénéficiera à l’ensemble de l’économie et ne devrait 

avoir aucune incidence budgétaire; que, d’après la conclusion du FMI, si la part de 

revenu des 20 % les plus riches augmente d’un point de pourcentage, il s’avère que la 

croissance du PIB diminue de 0,08 point de pourcentage au cours des cinq années 

suivantes, tandis qu’une augmentation similaire de la part de revenu des 20 % les plus 

pauvres est associée à une hausse de la croissance équivalant à 0,38 point de 

pourcentage2; 

N. considérant que l’introduction et le renforcement de politiques en matière de revenu 

minimum peuvent fournir un moyen de lutter contre la pauvreté, de favoriser l’inclusion 

sociale et de faciliter l’accès au marché du travail, à condition que ces politiques soient 

correctement combinées à d’autres mesures et politiques sociales et relatives au marché 

du travail; 

O. considérant que, d’après plusieurs études, la pauvreté nuit à la croissance économique3; 

                                                 
1  Voir (en anglais): Banque centrale européenne, «The distribution of wealth and the marginal propensity to 

consume», document de travail no 1655, mars 2014 
2 FMI, «Causes and Consequences of Income Inequality: A Global Perspective», 2015 - cité sur: 

http://www.taxjustice.net/2015/06/22/new-imf-research-tax-affects-inequality-inequality-affects-growth/ 
3  Voir (en anglais): Banque mondiale, «Poverty Reduction and Growth: The Virtuous and Vicious Circle», 

2006; OCDE, «Trends in Income Inequality and its Impact on Economic Growth», 2014 
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P. considérant que les régimes de revenu minimum peuvent faire office de stabilisateurs 

macroéconomiques automatiques en réaction aux chocs économiques; 

Q. considérant que l’efficacité des régimes de revenu minimum en tant que stabilisateurs 

automatiques et en tant que moyen de réduire la pauvreté et de favoriser l’intégration, en 

particulier des jeunes, sur le marché du travail varie considérablement d’un État membre 

à l’autre; 

R. considérant que des systèmes d’aide au revenu bien conçus ne dissuadent pas les citoyens 

de travailler1; 

S. considérant que la notion de «revenu minimum» ne doit pas être confondue avec la 

notion de «salaire minimum»; 

T. considérant que la garantie d’un revenu minimum pour ceux qui ne disposent pas de 

ressources suffisantes pour mener une vie décente ou ceux qui ne perçoivent pas une 

rémunération adaptée à leur travail est couverte par le premier socle des droits sociaux; 

 

U. considérant que certains États membres lancent actuellement des projets pilotes afin de 

tester des politiques relatives à un revenu de base, notamment en Finlande, où un groupe 

de 2 000 chômeurs sélectionnés de façon aléatoire percevra un montant inconditionnel de 

560 euros par mois, censé constituer une incitation suffisante à accepter un emploi 

temporaire ou à temps partiel; 

 

V.  considérant que plusieurs États membres envisagent la possibilité de mettre en place un 

régime de revenu de base;  

1. invite la Commission à mener une évaluation à l’issue des essais en cours dans les États 

membres concernant la mise en place de régimes de revenu de base; 

2. souligne l’urgence de prendre des mesures concrètes pour éradiquer la pauvreté et 

l’exclusion sociale, garantir une protection sociale efficace et réduire les inégalités, de 

manière à contribuer à assurer une cohésion économique et territoriale; insiste sur la 

nécessité d’adopter ces mesures au niveau approprié et d’agir aux niveaux national et 

européen dans le respect de la répartition des compétences pour les politiques concernées; 

3. estime que les régimes de revenu minimum relèvent de la compétence nationale et que 

leur introduction ou leur mise en œuvre doit donc tenir compte de la réalité économique 

et sociale du pays ainsi que de son système de production; recommande que l’éventuelle 

instauration de ces régimes garantisse la préservation des mesures d’incitation à la 

(ré)insertion sur le marché du travail; 

4. réaffirme que le meilleur moyen de réduire la pauvreté et de prévenir l’exclusion sociale 

est de stimuler durablement la croissance et de créer des conditions-cadres favorables aux 

                                                 
1  Voir (en anglais): Commission européenne, «Employment and Social Developments in Europe 2013», 2014 
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entreprises européennes, notamment en évitant toute charge administrative excessive et 

en leur garantissant un accès au financement, afin de leur permettre de créer des emplois; 

5. souscrit à la position adoptée par la Commission vis-à-vis de l’investissement social, 

partant du principe que des politiques sociales bien conçues contribuent à la croissance 

économique tout en protégeant les individus contre la pauvreté et en stabilisant 

l’économie1; 

6. salue les réflexions et les études menées sur les moyens d’améliorer la répartition 

équitable des revenus et des richesses au sein de nos sociétés; 

7. souligne que l’incidence de la crise économique et le contexte politique dominé par 

l’austérité2 constituent les principaux facteurs qui empêchent les États membres 

d’élaborer une stratégie en matière d’investissement social; 

8. invite, lors de l’élaboration des politiques macroéconomiques, à accorder dès à présent 

toute l’attention requise à l’importance de réduire les inégalités sociales et de garantir 

l’accès de tous les groupes sociaux à des services sociaux publics dotés de moyens 

suffisants, et de lutter ainsi contre la pauvreté et l’exclusion sociale;  

9. demande que des mesures soient prises afin de réduire les inégalités sociales en 

permettant aux personnes d’exploiter au mieux leurs compétences et leurs capacités; 

demande également que le soutien social se concentre sur les personnes à la fois pauvres 

et incapables d’obtenir un revenu suffisant par leurs propres moyens;   

 

10. respecte le droit souverain de chaque État membre de choisir démocratiquement sa propre 

politique économique; 

11. signale que les expériences récentes de réformes basées sur des exonérations fiscales 

démontrent qu’il est préférable de financer les politiques de revenu minimum par un 

soutien budgétaire davantage que par des incitations fiscales; 

12. souligne que l’éducation, les transferts sociaux et la mise en place de régimes fiscaux 

progressifs et équitables présentant un caractère redistributif, conjugués aux mesures 

pratiques destinées à renforcer la compétitivité et à lutter contre la fraude et l’évasion 

fiscales, constituent tous des moyens susceptibles de contribuer à la cohésion 

économique, sociale et territoriale;  

13. fait observer que les régimes de redistribution ne permettront pas à eux seuls d’inciter les 

citoyens à travailler; réaffirme qu’un emploi constitue toujours le meilleur moyen de 

protéger une personne contre le risque de pauvreté et est un puissant outil d’intégration 

sociale; souligne qu’il est nécessaire, afin d’éviter l’émergence d’une classe de personnes 

                                                 
1  Commission européenne: Communication intitulée «Investir dans le domaine social en faveur de la croissance 

et de la cohésion, notamment par l’intermédiaire du Fonds social européen, au cours de la période 2014-2020» - 

COM(2013) 0083 final, 20 février 2013, et: «Social Investment in Europe: A study of national policies 2015», 

2015 
2  Commission européenne, «Social Investment in Europe» (op. cit.). 
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assistées, de mettre en œuvre des réformes du marché du travail et de l’environnement 

des entreprises, et d’en assurer le suivi; 

14. estime que les régimes de revenu minimum constituent des instruments transitoires 

nécessaires aux fins de la réduction de la pauvreté, de l’exclusion sociale et des inégalités 

et pour combattre ces phénomènes, et qu’ils doivent, à ce titre, être considérés comme un 

investissement social; observe les effets contracycliques des régimes de revenu 

minimum;  

15. estime que les régimes de revenu minimum doivent être temporaires et toujours assortis 

de mesures actives d’intégration au marché du travail; 

16. estime que de nouvelles études et recherches sur les différents modèles envisageables de 

régimes de revenu minimum pourraient participer utilement à combattre la pauvreté et 

l’exclusion sociale; souligne qu’il est essentiel que les personnes les plus pauvres 

participent à la création de tout régime ou modèle potentiel dans les États membres; 

demande, à cet égard, d’évaluer les régimes de revenu minimum mis en place dans 

certains États membres, et invite la Commission et les États membres à échanger les 

meilleures pratiques résultant des régimes de revenu minimum;  

17. invite instamment la Commission et les États membres à évaluer la manière et les moyens 

de garantir un revenu minimum adéquat, complet et accessible dans tous les États 

membres et à envisager d’autres mesures en faveur de la convergence sociale dans toute 

l’Union européenne, tout en respectant les spécificités de chaque État membre ainsi que 

les pratiques et les traditions nationales; estime qu’à cet égard, la conception du revenu 

minimum devrait être définie au niveau des États membres;  

 18. rappelle l’importance de l’égalité d’accès aux régimes de revenu minimum, sans 

discrimination fondée sur l’origine ethnique, le sexe, le niveau d’éducation, la nationalité, 

l’orientation sexuelle, la religion, le handicap, l’âge, les opinions politiques ou le milieu 

socio-économique; 

19. indique que les régimes de revenu minimum doivent être mis en œuvre et évalués dans le 

contexte des systèmes nationaux de services sociaux considérés dans leur ensemble 

(éducation, soins de santé, aide à l’enfance, logement et mobilité); 

20. insiste sur la nécessité d’adapter les régimes de revenu minimum existants afin de mieux 

s’attaquer à la problématique du chômage des jeunes; 

21. attire l’attention sur le problème de la pauvreté des enfants et demande que les régimes de 

revenu minimum tiennent particulièrement compte des besoins des enfants; 

22. souligne que des budgets de référence peuvent permettre d’établir le niveau de revenu 

minimum nécessaire pour répondre aux besoins fondamentaux des individus, y compris 

eu égard aux éléments non monétaires, comme l’accès à l’éducation et à l’apprentissage 

tout au long de la vie, l’accès au logement, des services de santé de qualité, les activités 

sociétales ou la participation civique; estime donc que, compte tenu également des 

divergences qui existent entre les États membres et des différentes politiques sociales 

nationales, le niveau de revenu minimum devrait tenir compte du seuil de risque de 

pauvreté ainsi que des budgets de référence.  
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